
 
 

Namur le 10 juin 2026. 

 

Appel à la mobilisation générale des fonctionnaires 

 

Camarade,  

Madame, Monsieur, en vos grades et qualités, 

 

La CGSP vous appelle à vous mobiliser le 16 juin prochain.  

En effet, les Gouvernements wallons et communautaires s’attaquent de plein front à ce 
qui fait la particularité de la Fonction publique en tant que pilier de la démocratie. 

Les Gouvernements veulent supprimer le Statut des fonctionnaires qui aujourd’hui est 
la seule norme d’emploi de la Fonction publique. Le contractuel étant une exception 
normalement temporaire …  

Bien sûr, au fil de temps il y a eu des engagements contractuels liés à la création de ces 
nouveaux niveaux de pouvoir. La CGSP s’est toujours battue pour la statutarisation du 
personnel contractuel avec certes plus de succès en Région wallonne où plus de 4000 
contractuels sont devenus statutaires suite à la réussite d’une épreuve Selor. En 
Communauté française le succès fut plus modeste certes mais c’était un début. 

Pourquoi la CGSP se bat elle pour le Statut ? 

- D’abord parce que cette revendication date de 1847, époque où les 
fonctionnaires étaient tous contractuels. Et déjà en 1847, ils se plaignaient de 
l’interventionnisme politique pour les recrutements, les promotions mais aussi 
dans la gestion des dossiers. 

- Ensuite, parce que dans les années 30, le monde politique était tellement 
corrompu que le mouvement Rex proposait de renverser le monde politique 
corrompu et les fonctionnaires (dans le même sac) d’un coup de balais. 

- La réponse de la démocratie à ce mouvement poujadiste d’extrême droite fut 
d’enfin créer ce statut en 1937. Statut proposé par le libéral Camu et qui a été 
adopté par tous les partis démocratiques afin de lutter contre les influences des 
politiques sur les décisions de l’administration. 



 

- Ce statut proposait de recruter le personnel des administrations sur base d’un 
concours anonymisé, c’est-à-dire qu’aucun pistonage n’était possible. 

- Très vite, le monde politique a essayé de récupérer son pouvoir sur la fonction 
publique. La réforme Copernic et l’arrivée des mandataires ont déjà permis au 
monde politique de récupérer une partie de ce pouvoir …  

- Cette réforme des deux gouvernements a pour but de supprimer la possibilité 
des fonctionnaires de faire appliquer la loi, d’être le doigt sur la couture du 
pantalon des ministres, sous peine d’être licencié ! 

- De plus cette réforme donne aux gouvernements tous les pouvoirs de promotion, 
mutation, accession, … le retour des privilèges. 

La CGSP ne veut pas d’une fonction publique soumise aux volontés, voir diktat de 
ministres. La Fonction publique n’est soumise qu’aux lois. 

En cette période, où le gouvernement fédéral n’applique plus les décisions de Justice ; 
où le parlement de la Communauté s’assied sur ses réglementations ; où des politiciens 
attaquent violemment la presse, les contre-pouvoirs, … les Gouvernements 
Communautaire et wallon veulent supprimer un des « gardes fous » de la démocratie à 
savoir le Statut. 

Nous vous appelons à un sursaut pour montrer que pour un fonctionnaire c’est 
essentiel de pouvoir travailler sans pression politique. 

Il faut aussi que cesse ce « fonctionnaire bashing » de certains politiques, la CGSP 
rappelle que tous les fonctionnaires et les contractuels font pour leur mieux avec les 
moyens qu’ils ont. 

La CGSP veut que l’ensemble des fonctionnaires soient statutaires, qu’ils soient 
évalués (nous n’avons pas peur, nous savons que la grande majorité travaillent très bien) 
parce que pour la CGSP l’image de la Fonction publique, la qualité des services publics 
c’est le seul garant d’égalité des citoyens dans les décisions publiques, c’est quelque 
fois et trop souvent la seule richesse que certains possèdent. 

Pour cela le 16 juin prochain, nous vous appelons à rejoindre la manifestation du Front 
commun à 9h30 Boulevard du Nord à Namur. 

Venez en grève, en congé, en récupération, … mais venez protéger votre travail, votre 
avenir, l’avenir de vos proches et surtout protéger la société, l’égalité des citoyens et la 
démocratie. 

 

 

 Stéphane JAUMONET 
Secrétaire permanent 

 


